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Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos  
le 31 décembre 2018 

__________________________________________________________ 

A l’Assemblée générale de la société Aéroports de Paris, 

En notre qualité de Commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre 
rapport sur les conventions et engagements réglementés. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été 
données, les caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de 
l’intérêt pour la société, des conventions et engagements dont nous avons été avisés ou que 
nous aurions découverts à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur 
utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l’existence d’autres conventions et engagements. Il 
vous appartient, selon les termes de l'article R. 225-31 du Code de commerce, d’apprécier 
l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces conventions et engagements en vue de leur 
approbation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues 
à l’article R. 225-31 du Code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice 
écoulé, des conventions et engagements déjà approuvés par l’Assemblée générale. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des Commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous 
ont été données avec les documents de base dont elles sont issues. 
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CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

A. Conventions et engagements autorisés et/ou conclus au cours de l’exercice 

écoulé 

En application de l’article L.225-40 du Code de commerce, nous avons été avisés des 
conventions et engagements suivants, conclus au cours de l’exercice écoulé, qui ont fait 
l’objet de l’autorisation préalable de votre Conseil d’administration. 

1. Avec l’Etat, actionnaire majoritaire de votre société ou avec des 

établissements publics 

Personnes concernées  
• L’Etat, actionnaire détenant plus de 10% des droits de vote de votre société, 

représenté par Mme Solène Lepage, 
• Administrateurs nommés sur proposition de l’Etat : Mme Geneviève Chaux Debry, M. 

Michel Massoni, M. Denis Robin et Mme Perrine Vidalenche. 

1.1 Convention conclue avec la Cité de l'architecture et du patrimoine, 

établissement public 

Nature et objet 

Convention conclue avec la Cité de l'architecture et du patrimoine, portant sur la donation 
d'éléments de la façade du bâtiment 363 de l'aéroport de Paris-Orly, réalisé par l'architecte 
Edouard Albert. 

Modalités 

Lors de sa séance 20 décembre 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention de donation entre votre société et la Cité de l'architecture et du patrimoine, 
celle-ci ayant été signée le 1er juin 2018.  

Dans le cadre de la réalisation du projet Cœur d'Orly, le bâtiment 363, propriété de votre 
société, a dû être démoli en 2014. Afin de préserver une partie de l'œuvre de l'architecte 
Edouard Albert, il a été décidé d'établir une notice historique relatant la construction de 
l'immeuble 363 et de préserver des éléments de la façade du bâtiment 363, afin d'en faire 
don à la Cité de l'architecture et du patrimoine.  

Motifs justifiant de l'intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l'intérêt qu’elle 
présente pour votre société de participer à la protection et à la préservation du patrimoine 
architectural français. 
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1.2 Convention-cadre conclue avec la Direction Générale de l'Aviation Civile 

relative aux conditions d'occupation d'immeubles bâtis ou non bâtis, et places 

de stationnement privatif 

Nature et objet 

Convention-cadre signée entre votre société et l'Etat - Ministère de la Transition écologique 
et solidaire, Direction Générale de l'Aviation Civile (DGAC) – ayant pour objet de définir, dans 
le cadre de l'article 43 du cahier des charges de votre société, les conditions d'occupation par 
l'Etat (DGAC) des immeubles bâtis ou non bâtis, et des places de stationnement privatif, 
appartenant à votre société et affectés par l'Etat aux services de la Gendarmerie des 
Transports Aériens exerçant leurs missions sur les aéroports parisiens. 

Modalités 

Lors de sa séance du 18 octobre 2017, votre Conseil d'administration a autorisé la conclusion 
d'une convention–cadre entre votre société et l’Etat - Ministère de la Transition écologique et 
solidaire, Direction Générale de l’Aviation Civile, signée le 15 octobre 2018 pour une durée de 
5 ans, avec un effet rétroactif au 1er janvier 2018. 

L'article 43-II du cahier des charges de votre société définit les conditions de mise à 
disposition à titre onéreux des terrains, bâtiments, locaux et places de stationnement 
appartenant à votre société et occupés par les services de l'Etat, et renvoie à la conclusion 
de conventions pluriannuelles le soin de déterminer les loyers applicables en prenant en 
compte les tarifs antérieurement pratiqués et les coûts supportés par votre société. 

La convention est conclue aux conditions financières suivantes : 
• 40 % d'abattement sur les loyers dans les terminaux, 
• 20 % d'abattement sur les loyers hors terminaux, 
• 10 % d'abattement sur les loyers des terrains, 
• 10 % d'abattement sur les stationnements liés aux bâtiments, 
• Charges locatives supportées à 100 %, avec 6 % de frais de gestion, 
• Paiement de la TVA et des autres taxes (notamment foncière et sur les bureaux en Ile-de-

France), 
• Indexation annuelle des loyers selon l'Indice des Loyers des Activités Tertiaires (ILAT). 

Le détail et les conditions financières des baux et avenants conclus sont présentés en  
annexe 1. 

Motifs justifiant de l'intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’obligation qui est 
faite à votre société de mettre à la disposition des services et établissements publics de l'Etat, 
tout terrain lui appartenant sur lequel est implanté un bâtiment attribué à l'Etat. 
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1.3 Convention conclue avec l'Institut français, établissement public 

Nature et objet 

Convention de mécénat entre votre société et l'Institut français, établissement public à 
caractère industriel et commercial, opérateur de l'action culturelle extérieure de la France. 

Modalités 

Lors de sa séance 27 juin 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion d’une 
convention de mécénat entre votre société et l'Institut Français, celle-ci ayant été signée le 
27 juillet 2018 pour une durée de 5 mois.  

Dans le cadre du développement à l'international, votre société a souhaité s'associer à 
l'Institut français en tant que mécène pour organiser une programmation intitulée « Saison 
France-Israël », se déroulant de manière simultanée dans les deux pays entre les mois de 
juin et de novembre 2018. Le don de votre société est valorisé à hauteur de 25 000 euros 
hors taxes. L'Institut Français s'engage à faire bénéficier votre société de prestations 
matérielles (invitations lors des principaux rendez-vous de la Saison France-Israël) et d'une 
visibilité en qualité de mécène sur l'ensemble des outils de communication dédiés à la Saison 
France-Israël. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention compte tenu de l’intérêt que ce 
partenariat représente pour votre société dans le cadre de sa stratégie de développement à 
l'international, de la nécessité de faire rayonner ses activités et expertises en France comme 
à l'étranger et de bénéficier de prestations matérielles et de visibilité. 

1.4 Conventions conclues avec le musée d'Orsay et le musée de l'Orangerie, 

établissements publics 

1.4.1 Avenant à une convention de parrainage portant sur le déploiement d'une 

exposition « Bienvenue in Paris » à Paris-Charles de Gaulle  

Nature et objet 

Avenant à la convention de parrainage conclu avec l'établissement public du musée d'Orsay, 
portant sur le déploiement au sein de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle d'une exposition 
« Bienvenue in Paris » et définissant, en conséquence, les engagements respectifs des 
parties. 

Modalités 

Lors de sa séance du 16 février 2016, votre Conseil d’administration avait autorisé la 
conclusion d’une convention de parrainage avec l’établissement public du musée d’Orsay, 
portant sur le déploiement au sein de l’aéroport Paris-Charles de Gaulle d’une exposition 
« Bienvenue in Paris » ; celle-ci avait été signée le 23 février 2016 (Cf. paragraphe A.1.21 de 
la seconde partie du présent rapport). 

Cette convention est arrivée à échéance le 31 juillet 2018 et les deux parties ont souhaité 
prolonger sa durée jusqu'au 31 décembre 2018.  
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Lors de sa séance du 27 juin 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d'un avenant à la convention initiale, celui-ci ayant été signé le 23 juillet 2018, afin de 
prolonger la durée de la convention jusqu'au 31 décembre 2018. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé la prolongation de cette convention par la signature 
d’un avenant, compte tenu de l’intérêt pour votre société d’organiser une exposition d'œuvres 
au Terminal 2E de l'aéroport de Paris-Charles de Gaulle, contribuant ainsi à la démarche 
culturelle mise en œuvre par votre société, afin d'offrir le meilleur accueil aux passagers de 
l'aéroport. 

1.4.2 Convention de parrainage portant sur le déploiement d'une exposition 

« Bienvenue in Paris » à Paris-Charles de Gaulle 

Nature et objet 

Convention de parrainage conclue avec le musée d'Orsay et le musée de l'Orangerie portant 
sur le soutien apporté par votre société dans le cadre de sa programmation culturelle destinée 
aux passagers par le déploiement à Paris-Charles de Gaulle de l'exposition « Bienvenue in 

Paris » et prévoyant les engagements réciproques des parties. 

Modalités 

Lors de sa séance du 12 décembre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une convention entre votre société, le musée d'Orsay et le musée de l'Orangerie, 
signée le 14 janvier 2019 avec effet au 1er janvier 2019 et pour une durée de 2 ans. 

Les prestations réciproques consistent notamment en la mise à disposition d’espaces visuels 
par les trois partenaires au sein du musée d’Orsay, du musée de l’Orangerie et au sein de la 
coursive de débarquement du hall international L du terminal 2E de l’aéroport de Paris-Charles 
de Gaulle. La convention fixe les conditions financières par une valorisation des apports de 
chacune des deux parties (99 880 euros hors taxes de part et d'autre) et définit la procédure 
de règlement des factures, payables par compensation. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société de développer sa stratégie culturelle et son engagement en la matière à destination 
des voyageurs, et de disposer de prestations matérielles ainsi que de prestations en termes 
de visibilité. 

1.5 Convention conclue avec Atout France, groupement d'intérêt économique 

Nature et objet 

Convention de partenariat ayant pour objet de fixer un cadre et de déterminer les principes 
de collaboration entre votre société et Atout France pour la période 2018-2021. 
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Modalités 

Lors de sa séance 27 juin 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion d’une 
convention de partenariat entre votre société et Atout France, celle-ci ayant été signée le  
19 juillet 2018 avec effet au 1er janvier 2018, pour une durée de 4 ans. 

Cette convention définit les axes de collaboration des parties, ainsi que les modalités et 
conditions de suivi des actions collaboratives. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt que ce 
partenariat représente pour votre société en termes (i) de sensibilisation des acteurs 
institutionnels et privés aux bénéfices de la connectivité aérienne en confortant 
« l'Observatoire de la connectivité aérienne », (ii) d'accroissement de l'attractivité de la 
destination France et de ses aéroports par la communication et les opérations de promotion, 
et (iii) de développement conjoint des opérations de soutiens à de nouvelles lignes 
intercontinentales aériennes structurantes. 

1.6 Protocole transactionnel conclu avec l'Etat - Ministère de la Transition 

écologique et solidaire, DRIEA IF/DIRIF 

Nature et objet 

Protocole transactionnel conclu avec l’Etat – Ministère de la Transition écologique et solidaire, 
DRIEA IF/DIRIF et votre société, relatif aux modalités de financement des travaux nécessaires 
à la mise en sécurité des tunnels routiers de la RN7. 

Modalités 

Lors de sa séance du 27 juin 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d'un protocole transactionnel, signé le 28 juillet 2018, entre votre société et l'Etat – Ministère 
de la Transition écologique et solidaire, DRIEA IF/ DIRIF. 

Les travaux nécessaires à la mise en sécurité des tunnels routiers de la RN7 ont été réalisés 
par votre société pour le compte de la DRIEA IF/DIRIF avant la signature d'une convention 
encadrant les modalités de leur réalisation et de leur financement. La DRIEA IF/DIRIF a, en 
conséquence, proposé à votre société un protocole transactionnel afin de lui assurer le 
paiement des prestations réalisées. Par ce protocole transactionnel, la DRIEA IF/DIRIF 
s'engage à verser à votre société à titre d'indemnité forfaitaire et définitive la somme de 
384 089 euros hors taxes. Ce montant comprend le coût de cession des ouvrages et 
équipements dont la propriété est transférée à la DRIEA IF/DIRIF. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société de signer ce protocole en ce qu'il constitue un titre exécutoire en paiement des 
prestations exécutées par votre société pour le compte de la DRIEA IF/DIRIF dans le cadre 
des travaux de mise en conformité des tunnels de la RN7 passant sous l'aéroport de Paris-
Orly. 

  



Aéroports de Paris 
Exercice clos le 31 décembre 2018 
 

7 

1.7 Convention conclue avec le musée du Louvre, établissement public 

Nature et objet 

Convention de parrainage conclue avec le musée du Louvre portant sur l'organisation au sein 
du couloir de débarquement de l'aéroport Paris-Orly d'une exposition du musée du Louvre. 

Modalités 

Lors de sa séance du 30 juillet 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention entre votre société et le musée du Louvre, celle-ci ayant été signée le 28 
août 2018, pour une durée de 2 ans. 

La convention fixe les conditions financières par une valorisation des apports de chacune des 
deux parties (63 000 euros hors taxes de part et d'autre) et définit la procédure de règlement 
des factures, payables par compensation. Votre société bénéficie de prestations matérielles 
et publicitaires ; de son côté, elle s’engage à (i) mettre à la disposition du musée du Louvre 
l’espace d’exposition à Paris-Orly, terminal Ouest, à compter du 1er septembre 2018, (ii) 
prendre en charge les frais relatifs à l’impression et à la pose de l’exposition, et (iii) 
communiquer autour de l’exposition et du musée du Louvre. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société de bénéficier (i) de prestations matérielles (notamment la cession de droits des visuels 
de l'exposition pour une durée de deux ans) et (ii) d'une visibilité en qualité de partenaire sur 
les différents canaux de communication du musée du Louvre (site, réseaux sociaux, etc.). 

1.8 Conventions conclues avec SNCF Réseau et la Caisse des Dépôts et 

Consignations, établissements publics 

1.8.1 Avenant n°4 au protocole d’accord sur le préfinancement des études et 

travaux nécessaires au projet CDG Express 

 

Préambule 

Lors de sa séance du 26 mars 2014, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un pacte d’actionnaires organisant les conditions de la coopération entre l’Etat, SNCF Réseau 
et votre société au sein de la société CDG Express Etudes S.A.S., signé le 16 mai 2014 ; ce 
pacte définit, au-delà des règles statutaires, les engagements et fonctions de chacun des 
coactionnaires. 

Lors de sa séance du 16 décembre 2015, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’un protocole préalable à la constitution d'une société de projet entre SNCF 
Réseau et votre société, afin de poursuivre le projet de liaison ferroviaire  
« CDG Express » ; ce protocole d’accord, signé le 2 mars 2016, précise les différentes études 
communes à réaliser pour permettre la création de la société de projet, ainsi que la réalisation 
du projet CDG Express et le budget nécessaire à l’ensemble de ces études jusqu’à la 
constitution de la société de projet, soit 12 millions d’euros hors taxes répartis à parts égales 
entre les deux partenaires. 
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Lors de sa séance du 3 mai 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion d’un 
premier avenant au protocole d’accord entre votre société et SNCF Réseau portant sur la 
poursuite du projet de liaison ferroviaire « CDG Express », afin d’étendre les stipulations de 
ce protocole à la Caisse des Dépôts et Consignations. Cet avenant n°1, signé le 24 mai 2016, 
prévoit également que les parties s’engagent à effectuer l’ensemble des démarches en leur 
pouvoir susceptibles de permettre la création de la société de projet avant le 31 décembre 
2016 et relève le budget prévisionnel de 12 à 12,4 millions d’euros hors taxes. 

Votre Conseil d’administration du 14 décembre 2016 a autorisé la conclusion d’un deuxième 
avenant au protocole d’accord qui a pour objet de prolonger la durée du protocole jusqu’au 
30 juin 2017, d’actualiser les études complémentaires et de plafonner les frais pris en charge 
par chacun des partenaires dans le cadre du projet. Le budget prévisionnel initialement fixé 
à 12 millions d’euros hors taxes, puis porté à 12,4 millions d’euros hors taxes par l’avenant 
n° 1, est augmenté par l’avenant n°2 qui en fixe le montant à 49,1 millions d’euros jusqu’au 
30 juin 2017. 

Un troisième avenant, autorisé par votre Conseil d’administration lors de sa séance du 21 juin 
2017 et conclu le 16 novembre 2017, a prolongé la durée du protocole d'accord entre votre 
société, SNCF Réseau et la Caisse des Dépôts et Consignations portant sur la poursuite des 
études relatives au projet « CDG Express » jusqu'au 15 septembre 2017. Cet avenant n°3 
actualise également le contenu, ainsi que les conditions de financement des études 
complémentaires nécessaires au projet « CDG Express » pour un montant porté à 49,66 
millions d’euros.  

Nature et objet 

Avenant n°4 au protocole d’accord du 2 mars 2016, portant sur la révision du montant à 110 
millions d'euros de préfinancement des études et travaux nécessaires au projet « CDG 
Express ». 

Modalités 

Lors de sa séance du 20 décembre 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion de l'avenant n°4 au protocole d'accord entre votre société, SNCF Réseau et la 
Caisse des Dépôts et Consignations, ayant pour objet de fixer à 110 millions d’euros le 
montant de préfinancement des études et travaux nécessaires au projet « CDG Express ». 
Cet avenant a été signé le 21 juin 2018.  

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l'intérêt que 
présente cette convention pour votre société en ce qu'elle permet l'avancement de ce projet 
majeur pour l'entreprise. 

 
1.8.2 Statuts de la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express 
 
Nature et objet 
 
Statuts de la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express du 5 octobre 2018. 
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Modalités 
 
Lors de sa séance du 24 juillet 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
des statuts pour la création d’une filiale commune entre votre société, SNCF Réseau et la 
Caisse des Dépôts et Consignations, ayant pour objet d’être gestionnaire d’infrastructure 
chargé du financement, de la conception, de la construction et de l’entretien-maintenance de 
la liaison CDG Express. 
 
Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 
 
Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société d’être partenaire dans la société qui portera la liaison CDG Express, que représente la 
liaison CDG Express, projet majeur, et notamment pour le développement et le rayonnement 
de l’entreprise. 
 
1.8.3 Pacte d’actionnaires de la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express 
 
Nature et objet 
 
Pacte d’actionnaires concernant la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express, signé 
avec SCNF Réseau et la Caisse des Dépôts et Consignations le 8 février 2019. 
 
Modalités 
 
Lors de sa séance du 24 juillet 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un pacte d’actionnaires pour la création d’une filiale commune entre votre société, SNCF 
Réseau et la Caisse des Dépôts et Consignations, ayant pour objet d’être gestionnaire 
d’infrastructure chargé du financement, de la conception, de la construction et de l’entretien-
maintenance de la liaison CDG Express. 
 
Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 
 
Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société d’être partenaire dans la société qui portera la liaison CDG Express, que représente la 
liaison CDG Express, projet majeur, et notamment pour le développement et le rayonnement 
de l’entreprise. 
 
1.8.4 Apports en fonds propres des actionnaires au capital de la société 

Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express 

 

Nature et objet 

Convention ayant pour objet de fixer les modalités et conditions des apports en fonds propres 
des actionnaires au capital de la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express. 

Modalités 

Lors de sa séance du 21 novembre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une convention, signée le 11 février 2019, ayant pour objet de fixer les modalités 
et conditions des apports en fonds propres des actionnaires au capital de la société 
Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express, au titre de laquelle votre société s’engage à 
effectuer un apport en capital maximum de 145 millions d’euros. 
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Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt qu’elle 
présente de permettre l’avancement de CDG Express, projet majeur pour votre société. 

1.9 Conventions conclues avec SNCF Réseau, établissement public 

 

Nature et objet 

Divers contrats d'assistance à votre société dans le cadre de la réalisation des travaux du 
projet « CDG Express ». 

Modalités 

Lors de sa séance du 22 février 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
de plusieurs contrats par lesquels SNCF Réseau intervient afin d'assurer que les travaux 
réalisés par votre société respectent les normes techniques et de sécurité. Les contrats 
suivants ont été conclus dans ce cadre :  

- Contrat d'assistance technique signé le 19 avril 2018 pour un montant de 404 574 euros 
hors taxes ; 

- Contrats de missions de sécurité ferroviaire signés les 20 février 2018, 10 avril 2018 et 
20 juin 2018 pour des montants respectifs de 53 589 euros hors taxes, 101 511 euros 
hors taxes et 48 145 euros hors taxes ; 

- Contrat de suivi de travaux ; mission de débroussaillage/abattage et mise en clôture zone 
L2 signé le 1er mars 2018 pour un montant de 78 224 euros hors taxes ; 

- Contrat d'accès et d'utilisation du système de prescription de SNCF Réseau en accès 
externe et réseau DOC signé le 12 mars 2018 à titre gratuit. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé la conclusion de ces conventions par l'intérêt pour 
votre société de permettre l'avancement des travaux de réalisation de ce projet majeur pour 
l'entreprise. 

1.10 Convention avec la Régie autonome des transports parisiens (RATP) dans le 

cadre des travaux de rénovation du pont aéronautique n°2 de l'aéroport de 

Paris-Orly 

Personnes également concernées 

M. de Romanet, Président-Directeur Général de votre société et administrateur de la RATP, 
étant précisé que Mme Solène Lepage, représentante permanente de l’Etat, est également 
administratrice de la RATP. 

Nature et objet 

Convention conclue avec la RATP, ayant pour objet de transférer momentanément la maîtrise 
d'ouvrage d'une partie des équipements et ouvrages constituant l'infrastructure du tramway 
et appartenant à la RATP impactée par des travaux de reprise d'étanchéité et de renforcement 
du Pont 2 d'Orly entre les stations « Aéroport d'Orly » et « Porte de l'Essonne » de la ligne 17 
du tramway, réalisés par votre société, sous sa maîtrise d’ouvrage ; ces travaux nécessitent 
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des interventions dans le périmètre d'exploitation du tramway ainsi que sur les équipements 
appartenant à la RATP. 

Modalités 

Lors de sa séance du 16 octobre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d'une convention, signée le 18 octobre 2018 entre votre société et la RATP, relative aux 
travaux de reprise d'étanchéité et de renforcement du pont aéronautique n°2 d'Orly entre les 
stations « Aéroport d'Orly » et « porte de l'Essonne » de la ligne T7 du tramway. 

Votre société finance à la RATP l'intégralité des coûts entraînés par la réalisation des études 
et travaux objet de la maîtrise d'ouvrage déléguée ainsi que les surcoûts occasionnés à la 
RATP qui seraient liés à la réalisation des travaux dont la cause est directement liée au 
chantier de l'opération (ex: bus de substitution). 

Le montant de la convention s'élève à la somme de 151 479 euros, somme à laquelle 
s'ajoutera, selon les besoins, des frais de communication, de consignation et de mise en place 
de bus de substitution en fonction du nombre de périodes qui seront nécessaires pour la 
réalisation des prestations jusqu’à la fin du projet. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention en ce qu'elle permet la rénovation 
et le renforcement du pont aéronautique n°2 qui supporte la piste 3 de l'aéroport de Paris-
Orly. 

1.11 Convention conclue avec le château, musée et domaine national de 

Versailles, établissement public 

Nature et objet 

Convention de mécénat conclue avec le château, musée et domaine national de Versailles, 
déterminant les modalités de l'acte de mécénat effectué par votre société. 

Modalités 

Lors de sa séance du 12 décembre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une convention entre votre société et le château, musée et domaine national de 
Versailles, signée le 4 janvier 2019 avec effet rétroactif au 3 décembre 2018, et applicable 
jusqu’à complète exécution des obligations des parties, soit le 31 décembre 2018. 

Votre société souhaite apporter son soutien en qualité de mécène au projet intitulé « A place 
at the Royal Table » mis en œuvre dans le cadre de l'Année européenne  
du patrimoine culturel 2018. Le don de votre société est valorisé à hauteur de 40 000 euros 
hors taxes. 

En contrepartie, le château, musée et domaine national de Versailles, s'engage à faire 
bénéficier votre société de prestations matérielles (invitations pour un dîner au château de 
Versailles) et d'une visibilité en qualité de mécène sur l'ensemble des outils de 
communication. 
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Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société d’être mécène du projet « A place at the Royal Table » organisé par le château, musée 
et domaine national de Versailles, et de disposer de prestations matérielles ainsi que de 
prestations en termes de visibilité. 

1.12 Convention conclue avec la Société du Grand Paris – Gare de Paris-Le Bourget 

Nature et objet 

Cette convention a pour objet la cession de terrains et bâtiments pour la réalisation de la 
future gare de la ligne 17 de Paris-Le Bourget. 

Modalités 

Lors de sa séance du 16 octobre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la cession de 
terrains et bâtiments nécessaires pour l’accueil de la future gare de Paris-Le Bourget dans le 
cadre de la construction de la ligne 17 du métro. Cette cession a été conclue par acte 
authentique en date du 30 novembre 2018. Les biens cédés ont été valorisés à un montant 
de 4 754 460 euros hors taxes par la Direction Nationale d'Intervention Domaniale. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l'intérêt pour votre 
société que constitue la desserte de l'aéroport par le métro et par l'indemnisation de cette 
cession valorisée par la Direction Nationale d'Intervention Domaniale. 

 

2.Avec des sociétés dont l’Etat est également actionnaire, direct ou indirect 

2.1 Avec la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express 

2.1.1 Contrat de conception construction 

 

Nature et objet  

Contrat de conception et construction de travaux. 

Modalités 

Lors de sa séance du 16 octobre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un contrat de conception et construction de travaux dans le cadre du projet CDG Express, 
pour un montant de 205 millions d’euros, signé le 8 février 2019. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt qu’elle 
présente de permettre l’avancement de CDG Express, projet majeur pour votre société. 
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2.1.2 Contrat de crédit 

 

Nature et objet  

 
Avance remboursable à la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express, sous la forme 
d’un contrat de crédit non revolving de 150 millions d’euros.  
 
Modalités 

Lors de sa séance du 21 novembre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une avance remboursable à la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express 
pour assurer le paiement des sommes dues au titre du Crédit de l’Etat dans des cas de trafic 
dégradés ; dans le cas de base, l’avance remboursable ne sera pas utilisée.  

L’avance remboursable prend la forme d’un crédit non revolving de 150 millions d’euros, 
mobilisable à compter de la mise en service de la liaison, si les revenus d’exploitation de la 
liaison sont insuffisants pour payer le service de la dette à l’État et les frais et commissions 
qui y sont associés. Si l’avance a été utilisée, aucun dividende ne pourra être versé aux 
actionnaires aussi longtemps que l’avance n’aura pas été totalement remboursée. L’encours 
de l’avance a vocation à être remboursé en toutes hypothèses, y compris en cas de résiliation 
et de déchéance. Une clause de rendez-vous interviendra tous les 5 ans à compter de la 
clause de revoyure en 2030, afin de définir les conditions de maintien total ou partiel de cette 
avance en fonction des résultats du projet. Compte tenu de ces éléments, le taux d’intérêt lié 
au remboursement de l’avance est de 3,6%. Le contrat a été signé le 21 février 2019. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt qu’elle 
présente de permettre l’avancement de CDG Express, projet majeur pour votre société. 

2.2 Avec la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express et SNCF Réseau, 

établissement public 

Nature et objet 

Contrat d’interface constructeurs signé entre votre société, la société Gestionnaire 
d’Infrastructure CDG Express et SNCF Réseau. 

Modalités 

En préambule, l’Etat (le Concédant) et la société Gestionnaire d’Infrastructure CDG Express 
(le Concessionnaire) ont signé le 11 février 2019 un contrat de concession, ayant pour objet 
de confier au concessionnaire la conception, le financement, la réalisation ou l’aménagement 
de l’infrastructure et l’exploitation ainsi que la maintenance, comprenant l’entretien et le 
renouvellement, de l’infrastructure du concessionnaire dans le respect des objectifs de 
performance. 

Lors de sa séance du 16 octobre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un contrat d’interface constructeurs dans le cadre de la réalisation des travaux de CDG 
Express, signé le 8 février 2019. Celui-ci a pour objet (i) d’organiser les relations entre les 
parties dans le cadre de la réalisation des travaux de CDG Express et non définies par leur 
contrat de conception - construction, (ii) de fixer la répartition et la coordination des 
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obligations des parties au titre de l’exécution des missions de conception, de réalisation et 
d’aménagement de l’infrastructure prévues par la concession, (iii) d’éviter les risques liés aux 
interfaces entre les obligations de SNCF Réseau Constructeur au titre du contrat de conception 
- construction SNCF Réseau et les obligations de votre société au titre du contrat de 
conception -construction de votre société, (iii) de répartir la charge de toutes indemnités, 
pénalités et sanctions imposées par le concédant et indemnisations dues au concessionnaire, 
et (iv) d’assurer un règlement des différends entre les titulaires des contrats de conception 
construction, et des voies de recours spécifiques directes entre eux. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt qu’elle 
présente de permettre l’avancement de CDG Express, projet majeur pour votre société. 

 

3. Avec des sociétés ayant des mandataires sociaux communs avec votre société 

3.1 Convention avec l'Institut pour l'innovation économique et sociale 

Personne concernée 

M. Augustin de Romanet, Président-Directeur Général de votre société et administrateur de 
l'Institut pour l'innovation économique et sociale. 

Nature et objet 

Convention de mécénat conclue avec le fonds de dotation « Institut pour l'Innovation 
Economique et Sociale ».  

Modalités 

Lors de sa séance du 16 octobre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention de mécénat avec l'Institut pour l'innovation économique et sociale, signée 
le 17 décembre 2018. Votre société s'est engagée à faire un don d'un montant de 50 000 
euros dans le cadre de cette convention qui prend fin au 31 décembre 2018. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l'intérêt qu’elle 
présente pour votre société de contribuer au développement d'un fonds de dotation dont 
votre société est membre fondateur et dont les travaux pourront présenter un intérêt fort 
tant sur un plan technique qu'en termes d'image.  

3.2 Avec la société Média Aéroports de Paris 

Personne concernée 

M. Augustin de Romanet, Président-Directeur Général de votre société et Président du Conseil 
d'administration de la société Média Aéroports de Paris. 
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Nature et objet 

Contrat portant sur le parrainage de la société Média Aéroports de Paris de l’évènement 
« Paris Aéroport Startupday Day » organisé au sein du terminal Ouest de l'aéroport de Paris-
Orly destiné à permettre à des startups de rencontrer un public cible. 

Modalités 

Lors de sa séance du 16 octobre 2018, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention entre votre société et la société Média Aéroports de Paris, signée le 16 
octobre 2018. Le contrat a pris fin le 20 octobre 2018. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société de bénéficier gratuitement de la diffusion de la campagne de communication relative 
à l'évènement « Airport Startup Day » sur les écrans localisés au sein des aéroports Paris-
Orly et Paris-Charles de Gaulle. 

B. Conventions et engagements des exercices antérieurs non soumis à 

l’approbation d’une précédente assemblée générale 

Nous avons été avisés de la convention suivante, autorisée et conclue au cours de l’exercice 
2017 et qui n’a pas été soumise à l’approbation de l’assemblée générale statuant sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

Avec l’Etat et la société SNCF Réseau, établissement public 

Nature et objet  

Prolongation du pacte d’actionnaires concernant la société CDG Express Etudes S.A.S., signé 
entre votre société, l’Etat et la société SNCF Réseau. 

Modalités 

Lors de la séance du 26 mars 2014, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un pacte d’actionnaires organisant les conditions de la coopération entre l’Etat, SNCF Réseau 
et votre société au sein de la société CDG Express Etudes S.A.S. Ce pacte, signé le 16 mai 
2014, définit, au-delà des règles statutaires, les engagements et les fonctions de chacun des 
coactionnaires. 

Votre Conseil d’administration du 8 juillet 2015 a autorisé la conclusion d’un avenant à ce 
pacte d’actionnaires, signé le 12 octobre 2015 et qui a pour objet de préciser les conditions 
financières applicables aux études réalisées selon les modalités de poursuite du projet, et 
prévoit également un budget complémentaire de 3,6 millions d’euros, financé à parts égales 
par votre société et SNCF Réseau. 

Votre Conseil d’administration du 14 décembre 2016 a autorisé la prolongation de la durée 
de vie de la société et de ce pacte d’actionnaires jusqu'au 31 décembre 2017. 

Votre Conseil d’administration du 17 octobre 2017 a autorisé la prolongation de la durée de 
vie de la société et de ce pacte d’actionnaires jusqu'au 31 décembre 2018, décision adoptée 
le 30 octobre 2017. 
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Ces décisions ont été adoptées au vue du calendrier du projet, la création de la société de 
projet, qui aura pour l’une de ses premières actions le rachat des études réalisées depuis 
2014, ne pouvant pas intervenir avant le 31 décembre 2016, date de fin de la société 
d’études. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé la prolongation de cette convention, compte tenu de 
l’intérêt pour votre société de permettre l’avancement du projet CDG Express, projet majeur 
pour votre société. 

C. Conventions et engagements des exercices antérieurs, non autorisés 

préalablement et non soumis à l’approbation de l’assemblée générale 

En application des articles L. 225-42 et L. 823-12 du Code de commerce, nous vous signalons 
que la convention suivante, dont nous avons été avisés de la conclusion au cours de l’exercice 
2016, n'a pas fait l'objet d'une autorisation préalable de votre Conseil d’administration et de 
ce fait, n’a pas été soumise à l’approbation de l’assemblée générale statuant sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 

Il nous appartient de vous communiquer les circonstances en raison desquelles la procédure 
d’autorisation n’a pas été suivie. 

Avec la société TAV Construction 

Personne concernée 

M. de Romanet, Président-Directeur Général de votre société et administrateur de la société 
TAV Construction jusqu’au mois de juillet 2017, votre société ayant cédé les titres de cette 
société le 9 juin 2017. 

Nature et objet 

Avenant à la convention relative au marché de construction, sur la plate-forme de l'aéroport 
de Paris-Charles de Gaulle, d'un ensemble immobilier destiné à accueillir, d'une part, le 
nouveau siège social de votre société ainsi qu’un centre de conférence et d'activités et, d'autre 
part, un ensemble de bureaux destinés à la location. 

Modalités 

A la suite du dépôt de l'offre du groupement constitué par les sociétés Hervé S.A. et TAV 
Construction, dont votre société détenait 49 % du capital jusqu’au 9 juin 2017, dans le cadre 
de la consultation publique lancée au titre du marché de construction, sur la plate-forme de 
l'aéroport de Paris-Charles de Gaulle, d'un ensemble immobilier destiné à accueillir, d'une 
part, le nouveau siège social de votre société ainsi qu’un centre de conférence et d'activités 
et, d'autre part, un ensemble de bureaux destinés à la location, et à la suite de l’approbation 
de cette offre par la commission consultative des marchés de votre société du 12 février 2015, 
votre Conseil d’administration a autorisé la signature des marchés de construction avec les 
sociétés Hervé S.A. et TAV Construction lors de la séance du 19 février 2015. Les marchés 
de construction ont été signés le 23 février 2015. 
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Les montants de ces marchés s’élèvent à 55.739 milliers d’euros pour les deux premiers 
bâtiments et à 32.128 milliers d’euros pour le troisième bâtiment. 

A la suite des demandes de votre société consistant en des modifications du programme des 
travaux, un renforcement de l'encadrement sur le chantier et de modification des délais 
partiels d'exécution des travaux, votre société et le groupement constitué de TAV 
Construction et de Hervé SA ont conclu un avenant signé le 14 septembre 2016, qui a eu 
pour objet de contractualiser ces modifications, de les valoriser et en conséquence, 
d'augmenter le montant du marché, ainsi porté à 92 457 995 euros hors taxes. 

Cet avenant, qui n’avait pas été soumis, par omission, à l’autorisation préalable de votre 
Conseil d’administration, a été ratifié par votre Conseil d'administration réuni le 14 février 
2019. 

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour la société 

Votre Conseil d’administration a motivé cette convention, compte tenu de l’intérêt pour votre 
société d’apposer un cadre contractuel aux modifications apportées au marché en cours de 
travaux. 

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DEJA APPROUVES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE 

A. Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont 

l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé 

En application de l’article R.225-30 du Code de commerce, nous avons été informés que 
l’exécution des conventions et engagements suivants, déjà approuvés par l’assemblée 
générale au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

1. Avec l’Etat, actionnaire majoritaire de votre société ou avec des 

établissements publics de l'Etat 

Personnes concernées 

L’État, ainsi que les administrateurs le représentant ou nommés par lui, comme énumérés au 
paragraphe A.1 de la première partie de notre rapport. 

1.1 Conventions-cadres et baux conclus avec d’une part le ministère de l’Intérieur, 

de l’Outre-mer et des collectivités territoriales et de l’Immigration et d'autre 

part, le ministère du Budget, des Comptes publics et de la Réforme de l’Etat 

(Direction générale des douanes et des droits indirects) en application de 

l’article 43 du cahier des charges de votre société. 

Nature et objet 

Protocoles définissant le cadre et les principales conditions dans lesquelles votre société, en 
application de l’article 43 de son cahier des charges, met certains immeubles à la disposition 
de l’Etat, représenté par le ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des collectivités 
territoriales et de l’Immigration et par le ministère du Budget, des Comptes publics et de la 
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Réforme de l’Etat (Direction générale des douanes et des droits indirects), ainsi que les baux 
civils conclus en application de ces protocoles. 

 
Modalités 

Lors de sa séance du 17 décembre 2014, votre Conseil d’administration a autorisé la signature 
de deux protocoles d’accord avec d'une part le ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des 
collectivités territoriales et de l’Immigration et d'autre part, le ministère du Budget, des 
Comptes publics et de la Réforme de l’Etat - Direction générale des douanes et des droits 
indirects. Ces protocoles ont été signés le 5 mars 2015 et ont pris effet le 1er janvier 2015.  

Durant la même séance, votre Conseil d’administration a également autorisé la signature de 
baux civils et d’avenants pour la mise à disposition des locaux et des places de stationnement 
dans les parcs publics en faveur du ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des collectivités 
territoriales et de l’Immigration et le ministère du Budget, des Comptes publics et de la 
Réforme de l’Etat (Direction générale des douanes et des droits indirects). Ces baux seront 
conclus en application du protocole du 5 mars 2015. 

Ces autorisations ont été données jusqu’au 31 décembre 2019, date d’échéance des 
protocoles.  

Les conditions financières prévues dans les protocoles d’accord mentionnent : 

- un abattement de 60 % sur les loyers pour les locaux et places de stationnement situés 
dans les terminaux, les locations existantes au 31 décembre 2009 et les locations liées à 
des besoins ponctuels ou des besoins supplémentaires résultant de l’extension de l’activité 
aéroportuaire ; 

- un abattement de 40 % sur les loyers pour les locaux et les places de stationnement 
situés hors terminaux. 

Le détail des baux conclus en application des protocoles et les conditions financières attachées 
sont présentés en annexe 1. 

1.2 Convention-cadre conclue avec la Direction des services de navigation 

aérienne (DSNA) en application de l’article 36 du cahier des charges de votre 

société 

Nature et objet 

Définition des différentes natures de prestations que votre société fournit en application de 
l’article 36 de son cahier des charges, à titre transitoire à la Direction des services de 
navigation aérienne (DSNA) ainsi que des modalités techniques, opérationnelles, juridiques 
et financières selon lesquelles ces prestations sont fournies. 

Modalités  

Dans le cadre de la continuité et de la bonne gestion de la mission de prestataire de services 
de navigation aérienne sur les aéroports et aérodromes gérés par votre société, et en 
application de l’article 36 du cahier des charges de votre société, l’Etat, représenté par le 
ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement durables, a décidé, à titre 
transitoire, de confier à votre société certains services d’intérêt économique général, définis 
à l’article 36 dudit cahier des charges. 
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Lors de sa séance du 28 juin 2007, votre Conseil d’administration a autorisé la signature d’une 
convention avec l’Etat. Cette convention a été conclue le 27 juillet 2007, avec effet rétroactif 
au 1er janvier 2007. Elle définit les natures de prestations et les conditions techniques, 
opérationnelles, juridiques et financières selon lesquelles ces prestations seront rendues. Il 
s’agit de mise à disposition de biens immobiliers, de prestations de fournitures (électrique, 
chauffage, fluides), de prestations de services (télécommunication, assistance matérielle, 
administrative et intellectuelle) et de prestations de formation générale. 

Cette convention est conclue pour une durée de quinze ans, renouvelable une fois tacitement 
pour quinze ans. Elle ne pourra excéder le 31 décembre 2036. 

Votre société est rémunérée en fonction des coûts engagés pour les différentes prestations. 
Conformément au protocole financier annuel signé le 27 avril 2015 et de son avenant signé 
le 15 décembre 2015, en application de cette convention-cadre, votre société a facturé à 
l’Etat, pour l’exercice 2018, un montant de 16 499 117 euros hors taxes au titre des 
prestations rendues. 

1.3 Mise à disposition par l’Etat, représenté par le ministère du Budget, des 

Comptes publics et de la fonction publique – Direction générale des douanes 

et des droits indirects, du terrain d’assiette du bâtiment n° 517 de l’aéroport 

Paris-Orly 

Nature et objet 

Contrat de mise à disposition du terrain d’assiette du bâtiment n° 517 et du terrain attenant 
à usage de parking. 

Modalités 

Votre Conseil d’administration du 30 octobre 2008 a autorisé (i) la signature d’un acte de 
vente relatif au bâtiment n° 517 de l’aéroport de Paris-Orly entre votre société et l’Etat, 
représenté par le ministère du Budget, des Comptes publics et de la fonction publique – 
Direction générale des douanes et des droits indirects, et (ii) la mise à disposition consécutive 
du terrain attenant à usage de parking. A la suite de la cession du bâtiment intervenue en 
2008, un contrat de bail entre l’Etat et votre société a été conclu à cet effet pour une durée 
de trente ans renouvelable par tacite reconduction par période d’une durée équivalente et 
dans la limite de quatre-vingt-dix-neuf ans. 

1.4 Contrat de Régulation Economique conclu avec l'Etat 

Nature et objet  

Contrat de Régulation Economique établissant le plafond d’évolution des principales 
redevances aéroportuaires et fixant les objectifs de qualité de service, ainsi que le régime 
d’incitation financière associé. 

Modalités 

Lors de sa séance du 29 juillet 2015, votre Conseil d’administration a autorisé la signature du 
Contrat de Régulation Economique 2016-2020 (CRE), conclu en application des dispositions 
de l’article L. 6325-2 du Code des transports et des articles R. 224-3-1 et R. 224-4 du Code 
de l’aviation civile. 
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Signé le 31 août 2015, il fixe en particulier, pour la période 2016-2020 et en référence au 
programme des investissements prévus sur le périmètre régulé, le plafond du taux moyen 
d’évolution des principales redevances aéroportuaires. 

1.5 Convention conclue avec le préfet de police de la zone de défense de Paris et 

le préfet de Seine-Saint-Denis, relative à la lutte contre l’incendie et secours 

aux personnes sur l’aéroport Paris-Charles de Gaulle  

Nature et objet  

Définition des modalités selon lesquelles votre société apporte son concours opérationnel à 
l’Etat, représenté par le préfet de police de la zone de défense de Paris et le préfet de Seine-
Saint-Denis, pour les missions de lutte contre l’incendie (hors aéronefs) et de secours 
d’urgence aux personnes sur l’emprise aéroportuaire de Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de la séance du 18 juin 2009, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention portant sur le concours apporté par votre société à l’exercice des missions 
de lutte contre l’incendie (hors aéronefs) et de secours d’urgence aux personnes sur l’emprise 
aéroportuaire de Paris-Charles de Gaulle. 

Lors de la séance du 16 février 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la prorogation 
(tacite) de cette convention jusqu’au 19 octobre 2018 ; en effet, cette convention, qui a pris 
effet pour une durée de trois ans à compter du 20 octobre 2009, est tacitement prorogeable 
par période successive de trois ans. 

La convention, signée le 17 octobre 2009, prévoit que les moyens matériels et humains de 
votre société pour le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs (SSLIA) 
pourront concourir à la lutte contre l’incendie hors aéronefs et au secours d’urgence aux 
personnes sur l’emprise aéroportuaire de Paris-Charles de Gaulle sous l’autorité et le 
commandement de l’Etat, et qu’un centre de réception et de traitement des appels d’urgence 
spécifique à l’emprise de l’aérodrome sera installé dans les locaux de votre société affectés 
au SSLIA. L’Etat garantit votre société contre tout recours de tiers à son encontre dans le 
cadre de l’exécution de cette mission.  

Le concours apporté par votre société se fait à titre gratuit, sans augmentation des charges 
exposées au titre du SSLIA, sauf compensation du surcoût par l’Etat. 

1.6 Convention conclue avec les préfets de police de Paris et du Val-de-Marne 

relative à la lutte contre l’incendie et secours aux personnes sur l’aéroport 

Paris-Orly  

Nature et objet  

Définition des modalités selon lesquelles votre société apporte son concours opérationnel à 
l’Etat, représenté par les préfets de police de Paris et du Val-de-Marne, pour les missions de 
lutte contre l’incendie (hors aéronefs) et de secours d’urgence aux personnes sur l’emprise 
aéroportuaire de Paris Orly. 

Modalités 
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Lors de la séance du 15 décembre 2011, votre Conseil d’administration a autorisé la signature 
d’une convention portant sur le concours apporté par votre société à l’exercice des missions 
de lutte contre l’incendie (hors aéronefs) et de secours d’urgence à personne sur l’emprise 
aéroportuaire de Paris-Orly.  

Lors de la séance du 16 février 2016, votre Conseil d’administration a autorisé le 
renouvellement de cette convention jusqu’au 10 février 2018 ; en effet, cette convention, qui 
a pris effet pour une durée de trois ans à compter du 11 février 2012, est renouvelable par 
tacite reconduction par période successive de trois ans. 

Cette convention, signée le 11 février 2012 prévoit que les moyens humains et matériels de 
votre société pour le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs (SSLIA) 
pourront concourir à la lutte contre l’incendie hors aéronefs et au secours d’urgence aux 
personnes sur l’emprise aéroportuaire de Paris-Orly sous l’autorité et le commandement de 
l’Etat, et qu’un centre de réception et de traitement d’appels d’urgence relatif à l’emprise de 
l’aérodrome sera installé dans les locaux de votre société affectés au SSLIA. L’Etat garantit 
votre société contre tout recours de tiers à son encontre dans le cadre de l’exécution de cette 
mission.  

Le concours apporté par votre société se fait à titre gratuit, sans augmentation des charges 
exposées au titre du SSLIA, sauf compensation du surcoût par l’Etat. 

1.7 Convention conclue avec le ministère de l’Intérieur portant sur la mise à 

disposition de dispositifs utilisant le traitement PARAFE  

Nature et objet 

Convention portant sur la mise à disposition de dispositifs utilisant le traitement PARAFE 
(passage rapide aux frontières extérieures). 

Modalités 

Lors de sa séance du 14 décembre 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une convention formalisant le partenariat entre votre société et le ministère de 
l’Intérieur pour le programme de renouvellement et de déploiement de sas PARAFE.  

Cette convention, signée le 4 janvier 2017 pour une durée de 5 ans reconductible tacitement 
pour la même durée, traite des conditions de mise en œuvre, de communication, de 
gouvernance et de financement du programme. Il est rappelé que votre société a décidé 
d’assumer l’intégralité du financement des sas PARAFE, considérant que ce programme était 
conforme à l’intérêt général tant du point de vue de votre société que de celui de l’Etat et 
qu’il renforce l’attractivité des plateformes. 

1.8 Marché public conclu avec le ministère de l'Europe et des affaires étrangères 

relatif aux prestations d'accueil de personnalités 

Nature et objet  

Marché public entre votre société et le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères portant 
sur la réalisation de prestations d’accueil des personnalités françaises et étrangères sur 
l’emprise aéroportuaire ainsi que les prestations de services associées. 

Modalités 
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Lors de sa séance du 14 décembre 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’un marché public définissant les conditions d’exécution et les prix des prestations 
réalisées par votre société au profit du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. Ce 
marché a été signé le 22 décembre 2016 pour une durée de 4 ans, avec les caractéristiques 
suivantes : 

- Pour les prestations réalisées au profit des personnalités désignées par le ministère des 
Affaires étrangères et du Développement international, la tarification appliquée est 
inférieure en moyenne de 48 % par rapport aux prix convenus avec le prestataire en 
charge de l’accueil de la clientèle privée de votre société ; 

- Ces tarifs particuliers permettent toutefois de couvrir les frais de votre société. 

1.9 Avec l’Etat, la Direction des services de la navigation aérienne (DSNA) relatif 

aux ILS sur l'aérodrome de Pontoise-Cormeille-en-Vexin 

Nature et objet  

Convention portant sur le déplacement, la maintenance et l’exploitation d’un système 
d’atterrissage aux instruments (« Instrument Landing System ») sur l’aérodrome de Pontoise 
Cormeilles-en-Vexin (Val-d’Oise) pour une durée de 5 ans à compter du 20 octobre 2016, 
terme au-delà duquel elle pourra être reconduite tacitement par périodes annuelles. 

Modalités 

Lors de sa séance du 19 octobre 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention fixant les conditions de réalisation, aux frais et risques de votre société , 
des travaux de déplacement et des opérations de maintenance et d’exploitation d’un système 
d’atterrissage aux instruments (« Instrument Landing System » ou « ILS ») sur l’aérodrome 
de Pontoise Cormeilles-en-Vexin, la DNSA conservant toutefois la responsabilité d’assurer la 
mission de contrôle de l’approche des aéronefs. Cette convention a été signée le 20 octobre 
2016. Le coût du transfert de l’ILS est évalué à 160 000 euros hors taxes et le coût de 
maintenance à 80 000 euros hors taxes par an. 

1.10 Convention conclue avec le ministère des Armées relative au parc de 

stationnement public PR situé sur l’aéroport Paris-Charles de Gaulle 

Nature et objet 

Convention avec le ministère des Armées – Commandement des forces aériennes - 
concernant les conditions spécifiques applicables aux abonnements souscrits par le 
Commandement des forces aériennes pour l’accès au parc de stationnement public PR situé 
sur l’aéroport Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 14 décembre 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une convention, signée le 15 décembre 2016, avec le ministère des Armées– 
Commandement des forces aériennes – ayant pour objet de déterminer les conditions 
juridiques et financières applicables à ces abonnements et prévoit notamment un abattement 
de 75 % sur les tarifs généraux de votre société applicables pour le parking PR. 
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1.11 Avec la société La Poste 

1.11.1 Bail relatif à l’ouverture d’un bureau de poste dans le terminal 2 de 

l’aéroport Paris-Charles de Gaulle 

Nature et objet 

Convention relative à la signature d’un bail concernant l’ouverture d’un bureau de poste dans 
le terminal 2 de l’aéroport Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 29 juin 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un bail civil avec la société La Poste, conclu le 18 septembre 2017, d’une durée de huit ans 
prévoyant le paiement des charges des locaux occupés par cette dernière et le paiement d’un 
loyer fixe sur ces locaux auquel s’applique un abattement de 60 % sur les tarifs publics en 
vigueur. Au titre de 2018, le loyer perçu par votre société s’est élevé à 14,3 milliers d’euros 
et 5,8 milliers d’euros au titre des charges. 

1.11.2 Bail relatif à l’ouverture d’un bureau de poste dans le terminal ouest de 

l’aéroport Paris Orly 

Nature et objet 

Convention relative à la signature d’un bail par lequel votre société met à disposition de la 
Poste un emplacement pour transférer un bureau de Poste au sein du terminal Ouest de 
l'aéroport de Paris-Orly et fait bénéficier la Poste d'un abattement de 60% sur les loyers. 

Modalités 

Lors de sa séance du 19 octobre 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un bail civil avec la société La Poste, conclu le 15 novembre 2017, d’une durée de huit ans 
prévoyant le paiement des charges des locaux occupés par cette dernière et le paiement d’un 
loyer fixe sur ces locaux auquel s’applique un abattement de 60 % sur les tarifs publics en 
vigueur. Au titre de 2018, le loyer perçu par votre société s’est élevé à 42,2 milliers d’euros. 

1.12 Avec la Société du Grand Paris, établissement public 

1.12.1 Convention de co-maîtrise d'ouvrage relative à la réalisation sur la zone 

aéroportuaire de Paris-Orly d'une gare pour les futures lignes de métro 14 

et 18 

Nature et objet 

Convention de co-maîtrise d'ouvrage relative à la réalisation sur la zone aéroportuaire de 
Paris-Orly d'une gare pour les futures lignes de métro 14 et 18. 

Modalités  

Lors de la séance du 17 juin 2015, votre Conseil d’administration a autorisé la signature d’une 
convention de co-maîtrise d'ouvrage signée le 16 juillet 2015 et définissant les conditions de 
réalisation des travaux de la future gare du « Grand Paris » à Orly, par laquelle il est prévu 
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de confier à votre société la mission de maître d'ouvrage et maître d'œuvre de l'ensemble de 
l'opération. 

Cette convention définit également une estimation provisoire du montant global des travaux 
et de la rémunération de votre société au titre de ses prestations de maître d'ouvrage durant 
les phases d'avant-projet à hauteur de 3,6 millions d’euros.  

Lors de sa séance du 22 février 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la signature 
d’un avenant à cette convention. Cet avenant signé le 1er mars 2017 prévoit des ajustements 
sur le montant total du financement par la Société du Grand Paris de la gare et du parking à 
195,2 millions d’euros hors taxes (valeur mars 2016), réparti à 132,8 millions d’euros hors 
taxes pour la gare et 62,4 millions d’euros hors taxes pour le parking. Les autres modifications 
prévues par l'avenant concernent des clarifications ou des précisions sur les missions des 
parties pour la construction des ouvrages, le régime de responsabilité, les assurances 
permettant de couvrir notamment les risques de construction sans qu'elles modifient de façon 
substantielle l'économie et l'équilibre général des obligations des parties à cette convention. 
Au terme de l’exercice 2018, votre société a facturé 10,2m€ pour la gare (dont 9,9m€ en 
2018) et 10,2m€ pour le parking (dont 5,2m€ en 2018). 

1.12.2 Convention d'indemnisation par la Société du Grand Paris de l’ensemble 

des études de faisabilité concernant l’implémentation de la ligne de métro 

17 (nord) et de ses ouvrages annexes sur la zone aéroportuaire de Paris – 

Le Bourget 

Nature et objet 

Convention signée avec la Société du Grand Paris relative à l’indemnisation par la Société du 
Grand Paris de l’ensemble des études de faisabilité concernant l’implantation de la ligne de 
métro 17 (nord) et de ses ouvrages annexes sur la zone aéroportuaire de Paris-Le Bourget. 

Modalités 

Lors de sa séance du 24 juillet 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention entre votre société et la Société du Grand Paris portant sur l’indemnisation 
par cette dernière de l’ensemble des études de faisabilité concernant l’implantation de la ligne 
de métro 17 (nord) et de ses ouvrages annexes sur la zone aéroportuaire de Paris-Le Bourget. 
Cette convention a été signée le 21 septembre 2017. L’indemnisation, évaluée à 97,4 milliers 
d’euros hors taxes, couvre l’ensemble des études de faisabilité relatives à l'implantation des 
ouvrages (gare et ouvrages annexes) relevant de la ligne de métro 17 (nord) sur la plateforme 
de Paris-Le Bourget ou toute action ou expertise visant à assister les études d'avant-projet 
menées par la Société du Grand Paris. Elle couvre également les études de faisabilité portant 
sur les modifications des ouvrages aéroportuaires existants ou à réaliser par votre société 
afin de permettre le passage de la ligne de métro 17 (nord) et la construction des ouvrages 
y afférents. L’ensemble des études de faisabilité a été réalisé, et a donné lieu à ce stade à la 
facturation de 50% du montant de 97,4 milliers d’euros, tel que prévu par la convention. 
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1.12.3 Convention d'indemnisation par la Société du Grand Paris de l’ensemble 

des études de faisabilité concernant l’implémentation de la ligne de métro 

17 (nord) et de ses ouvrages annexes dans la zone aéroportuaire de Paris-

Charles-de-Gaulle 

Nature et objet 

Convention signée avec la Société du Grand Paris portant sur l’indemnisation par la Société 
du Grand Paris de l’ensemble des études de faisabilité concernant l’implémentation de la ligne 
de métro 17 (nord) et de ses ouvrages annexes dans la zone aéroportuaire de Paris-Charles 
de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 22 mars 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
de la convention relative à l'indemnisation par la Société du Grand Paris de l'ensemble des 
études de faisabilité concernant l'implantation de la ligne de métro 17 (nord) et de ses 
ouvrages annexes dans la zone aéroportuaire de Paris-Charles de Gaulle. Cette convention a 
été signée le 12 juillet 2017. L’indemnisation, évaluée à 522 milliers d’euros hors taxes, 
couvre l’ensemble des études de faisabilité relatives à l'implantation des ouvrages (gare et 
ouvrages annexes) relevant de la ligne de métro 17 (nord) sur la plateforme de Paris-Charles 
de Gaulle ou toute action ou expertise visant à assister les études d'avant-projet menées par 
la Société du Grand Paris. Elle couvre également les études de faisabilité portant sur les 
modifications des ouvrages aéroportuaires existants ou à réaliser par votre société afin de 
permettre le passage de la ligne de métro 17 (nord) et la construction des ouvrages y 
afférents. 

1.12.4 Convention d’indemnisation de travaux de confortement et de stabilisation 

des terrains relative à la réalisation sur la zone aéroportuaire de Paris-Orly 

d'une gare pour les futures lignes de métro 14 et 18 

Nature et objet 

Dans le cadre du passage des métros des lignes 14 et 18 dans l’emprise aéroportuaire, des 
travaux de confortement et de stabilisation des terrains sont nécessaires. Cette convention 
est relative à la prise en charge par la Société du Grand Paris du surcoût de ces mesures, 
dont votre société assure la maîtrise d’ouvrage. 

Modalités 

Cette convention, signée le 9 janvier 2015 et prévoyant l'indemnisation de votre société par 
la SGP, a fait l'objet d'un avenant, autorisé par votre Conseil d’administration lors de la séance 
du 17 juin 2015 et signé le 16 juillet 2015, qui a pour objet de porter le montant de 
l’indemnisation à verser, par la Société du Grand Paris, de 15 825 milliers d’euros à 24 181 
milliers d’euros hors taxes. A fin 2018, le montant total perçu par votre société s’élève à  
22 746 milliers d’euros, dont 1 285 milliers d’euros au titre de 2018. 
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1.13 Convention conclue avec la Société du Grand Paris (SGP) et le Syndicat 

des Transports d'Ile-de-France (STIF) relative aux modalités de 

réalisation et de financement des études du pôle de l’aéroport de Paris-

Orly  

Nature et objet 

Convention signée entre votre société, la Société du Grand Paris et le Syndicat des Transports 
d'Ile-de-France portant sur les modalités de réalisation et de financement des études du pôle 
de l'aéroport de Paris-Orly. 

Modalités 

Lors de sa séance du 21 juin 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention portant sur les modalités de réalisation et de financement des études du 
pôle de l'aéroport de Paris-Orly, signée le 4 septembre 2017 pour une durée de 2 ans avec 
possibilité de reconduction pour une période d'un an maximum. Votre Conseil d’administration 
a également donné pouvoir au Président-Directeur Général à l'effet de signer, avec possibilité 
de subdéléguer, la convention qui pourra être adaptée en tant que de besoin dans le respect 
des intérêts de l'aéroport de Paris-Orly. 

 

Cette convention prévoit que : 

- Votre société, en sa qualité d'aménageur de l'aéroport de Paris-Orly et maître d'ouvrage 
unique de la gare de métro relevant du RTGPE en application de la convention de co-
maîtrise d'ouvrage conclue le 16 juillet 2015 avec la Société du Grand Paris, réalisera, 
sous sa maîtrise d'ouvrage, les études du pôle de l'aéroport de Paris-Orly sur la base du 
programme d'études ci-dessous s’articulant en trois phases : 

• une première phase d'analyse de l'existant et d'expression de besoin : diagnostic, 
enjeux et programme d'intermodalité ; 

• une deuxième phase de propositions d'aménagement avec plusieurs scénarios (par 
exemple, lieu de régulation des bus à Orly Ouest ou Orly Sud, circulations douces 
vélos, piétons) ; 

• une troisième phase de formalisation et de validation du projet d'aménagement. 

– la Société du Grand Paris participera à leur financement au moyen d'une subvention dans 
la limite de 100 milliers d’euros hors taxes. 

1.14 Avec le musée d’Orsay et le musée de l’Orangerie, établissements publics 

Nature et objet 

Convention portant sur un partenariat avec le musée d’Orsay et le musée de l’Orangerie pour 
l’habillage d’une exposition « Bienvenue in Paris » au sein d’une coursive de débarquement 
du terminal 2E de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 16 février 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention portant sur un partenariat avec le musée d’Orsay et le musée de l’Orangerie 
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pour l’habillage d’une exposition « Bienvenue in Paris » au sein d’une coursive de 
débarquement du terminal 2E de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle pour une durée de 
trois ans, avec effet rétroactif au 1er août 2015, jusqu’au 31 juillet 2018, celle-ci ayant été 
signée le 23 février 2016. Les prestations réciproques, valorisées à hauteur de 124 milliers 
d’euros hors taxes, consistent notamment en la mise à disposition d’espaces visuels par les 
deux partenaires au sein du musée d’Orsay et au sein de la coursive de débarquement du 
hall international L du terminal 2E de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle. La durée de cette 
convention a été prolongée, comme exposé en première partie du présent rapport au 1.4.1. 

1.15 Convention de partenariat avec le Muséum National d’Histoire naturelle, 

établissement public 

Nature et objet 

Convention de partenariat entre votre société et le Muséum national d'Histoire naturelle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 18 octobre 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention de partenariat entre votre société et le Muséum national d'Histoire naturelle, 
signée le 31 octobre 2017 pour une durée d'un an. Les prestations réciproques, valorisées à 
hauteur de 22 000 euros hors taxes, ont notamment consisté en : 

- pour le Muséum national d’Histoire naturelle, la visibilité de votre société en qualité de 
partenaire sur les différents supports de communication de l’exposition « Météorites, Entre 
Ciel et Terre » (les laissez-passer ainsi que les catalogues de l’exposition)  

- pour votre société, la promotion de l’exposition et la valorisation du Muséum national 
d’Histoire naturelle sur ses différents canaux de communication. 

1.16. Convention de cession de droits avec la Réunion des musées nationaux et du 

Grand Palais, établissement public 

Nature et objet 

Convention portant sur la cession des droits sur les visuels d'une exposition intitulée « Paris, 
peinture et photographie » de Réunion des musées nationaux et du Grand Palais (RMN-GP). 

Modalités 

Lors de sa séance du 20 décembre 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une convention portant sur la cession des droits sur les visuels d'une exposition 
intitulée « Paris, peinture et photographie » de Réunion des musées nationaux et du Grand 
Palais, signée le 20 décembre 2017 pour une durée de 2 ans. Cette convention a pour objet 
de fixer les conditions financières du droit de représentation des visuels de l’exposition 
pendant deux ans à hauteur de 26,4 milliers d’euros au bénéfice de RMN-GP. 
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1.17 Convention de mécénat avec le Musée national de la Renaissance au château 

d’Ecouen, établissement public représenté par le Ministère de la Culture et 

de la Communication – Direction Général des Patrimoines et l'établissement 

public de la Réunion des Musées Nationaux et du Grand Palais des Champs 

Elysées 

Nature et objet 

Convention de mécénat entre votre société et le musée national de la Renaissance au château 
d'Ecouen, représenté par le ministère de la Culture. 

Modalités 

Lors de sa séance du 20 décembre 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la 
conclusion d’une convention de mécénat entre le musée national de la Renaissance au 
château d'Ecouen et votre société, signée le 20 décembre 2017 pour une durée d'un an, par 
laquelle votre société a fait un don de 20 000 euros hors taxes en faveur du musée national 
de la Renaissance au château d’Ecouen. En contrepartie, votre société a bénéficié de mises à 
disposition d’espaces à des fins de relations publiques, de laissez-passer et de visibilité en 
qualité de mécène sur l’ensemble des supports de communication du musée. 

1.18 Avec Météo France, établissement public 

Nature et objet 

Définition des conditions générales des relations entre votre société et Météo France relatives 
aux services météorologiques pour la navigation aérienne. 

Modalités  

Votre Conseil d’administration du 20 décembre 2012 a autorisé la signature d’une convention-
cadre avec Météo France, signée le 15 mars 2013 pour une durée de 5 ans et définissant les 
conditions générales des relations entre votre société et Météo France relatives aux services 
météorologiques pour la navigation aérienne. La convention-cadre prévoit : 

– la nature, la qualité et les conditions de communication des prévisions météorologiques 
et des bulletins fournis par Météo France à votre société ;  

– la nature, la qualité, les tarifs et les conditions de réalisation des prestations définies à 
l’article 38 du cahier des charges de votre société, dont la mise à disposition des terrains 
et locaux et des équipements techniques nécessaires aux missions de Météo France. 

1.19 Avec l’Institut français, établissement public 

Nature et objet 

Convention de partenariat avec l'Institut français, établissement public à caractère industriel 
et commercial, opérateur de l'action culturelle extérieure de la France. 
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Modalités 

Lors de sa séance du 21 juin 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention de partenariat avec l'Institut français, signée le 12 juillet 2017. Cette 
convention porte sur une exposition de photographies issues du concours « Et en plus, je 
parle français ». Sa durée est de 6 mois et son terme est échu le 12 janvier 2018. 

Les prestations réciproques, valorisées à hauteur de 280 milliers d’euros hors taxes, ont 
notamment consisté: 

- pour l’Institut français, en la mise en avant de la marque « Paris Aéroport » sur l’ensemble 
des outils et canaux de promotion de l’opération, la promotion du partenariat sur les 
canaux de communication de l’Institut français, la participation au jury de sélection des 
lauréats en mai 2017 et la mise à disposition des droits de reproduction et représentation 
des photographies de l’exposition ; 

- pour votre société, en la mise à disposition de son réseau de bâches institutionnelles des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle et de Paris-Orly, à savoir 106 bâches, pour la période 
du 13 juillet au 24 août 2017 (soit six semaines) et assurer la fabrication des 106 bâches. 

1.20 Avec la Régie autonome des transports parisiens (RATP), établissement 

public et le Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF) 

Personne également concernée 

M. de Romanet, Président-Directeur Général de votre société et administrateur de la RATP, 
étant précisé que Mme Solène Lepage, représentante permanente de l’Etat, est également 
administratrice de la RATP. 

1.20.1 Convention portant sur la ligne de tramway reliant Villejuif à Athis-Mons 

Nature et objet 

Définition du tracé, des principes de desserte et du financement du tramway reliant Villejuif 
à Athis Mons, ainsi que du droit de superficie accordé à la RATP sur le domaine appartenant 
à votre société pour l’exploitation dudit tramway. Le terme de cette convention est la date de 
mise hors service du tramway. 

Modalités 

Votre Conseil d’administration du 18 juin 2009 a autorisé la conclusion d’une convention 
tripartite avec la RATP et le STIF relative à la ligne de tramway Villejuif-Athis-Mons. La 
convention, signée le 7 octobre 2009, a pour objet de : 

- définir le tracé et les principes de desserte, y compris l’implantation des stations du 
tramway sur l’aéroport de Paris-Orly ; 

- octroyer à la RATP, à titre gratuit, un droit de superficie pour la durée d’exploitation du 
tramway ; 

- préciser que l’intégralité des études et travaux relatifs à la construction de la ligne du 
tramway et au rétablissement des voiries et aménagements urbains sur l’aéroport de 
Paris-Orly est financée par la RATP ; 
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- répartir entre votre société et la RATP le financement des études et travaux de dévoiement 
et/ou de protection des réseaux existant en fonction des voies ouvertes ou non à la 
circulation publique. 

1.20.2 Convention portant sur les modalités d’exploitation et de maintenance des 

ouvrages et équipements affectés à l’exploitation du tramway T7 

Nature et objet 

Convention conclue avec la RATP et le STIF portant sur les modalités d’exploitation et de 
maintenance des ouvrages et d’équipements affectés à l’exploitation du tramway T7 et 
implantés sur le domaine de votre société. Le terme de cette convention est la date de mise 
hors service du tramway T7. 

Modalités 

Lors de sa séance du 29 juin 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention d’exploitation et de maintenance, signée le 1er décembre 2016, ayant pour 
objet de définir les conditions dans lesquelles les ouvrages et les équipements affectés au 
tramway T7 sont entretenus, maintenus et exploités de manière à garantir les performances 
allouées au système de transport et d’établir les modalités de coordination des interfaces 
entre l’exploitation du tramway et la gestion des parcelles limitrophes. 

1.21 Avec la société SNCF Mobilités, établissement public 

Nature et objet  

Convention relative aux travaux de réhabilitation de la gare RER de Roissy pôle, prévoyant 
que votre société assumera la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des travaux affectant l’espace 
ferroviaire géré par la SNCF, à l’exception des travaux sur les équipements spécifiques qui 
seront réalisés par la société SNCF Mobilités et pris en charge financièrement par votre 
société. 

Modalités 

Lors de sa séance du 16 mars 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention avec la société SNCF Mobilités relative aux travaux de réhabilitation de la 
gare RER de Roissy pôle, signée le 18 janvier 2017. Elle fixe notamment les modalités 
techniques, financières et juridiques de la réalisation des travaux affectant les ouvrages et les 
installations de la SNCF, conformément à la convention du 26 mai 1976. Son terme est fixé 
à la date de remise des ouvrages à SNCF Mobilités. 
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1.22 Avec le Château, le Musée et le Domaine national de Versailles, établissement 

public  

1.22.1 Convention portant sur l’installation d’une exposition de photos du 

domaine de Versailles dans le tunnel d’accès au satellite 3 du terminal 1 à 

Paris-Charles de Gaulle 

Nature et objet 

Convention portant sur l’installation d’une exposition de photos du domaine de Versailles dans 
le tunnel d’accès au satellite 3 du terminal 1 à Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 29 juin 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention visant à organiser une exposition concernant Versailles au sein du tunnel 
d’accès au satellite 3 du terminal 1 Paris-Charles de Gaulle, signée le 6 juillet 2016 avec effet 
jusqu'au 31 décembre 2019. Les prestations réciproques, valorisées à hauteur de 178 milliers 
d’euros hors taxes, consistent notamment : 

- pour le Château, le Musée et le Domaine national de Versailles, en la cession de droits des 
visuels de l’exposition pour une durée de trois ans et en la visibilité du groupe ADP en tant 
que partenaire sur les différents canaux de communication ; 

- pour votre société, en la mise à disposition d’un espace d’exposition pour une durée de 
trois ans à compter du 30 juin 2016, en la prise en charge des frais relatifs à l’impression 
ainsi qu’à la pose de l’exposition et la communication autour de l’exposition et de 
l’établissement public. 

1.22.2 Convention de mécénat de l'exposition « Visiteurs de Versailles 1682-

1789 » 

Nature et objet 

Convention de mécénat entre votre société et le Château, Musée et Domaine national de 
Versailles. 

Modalités 

Lors de sa séance du 18 octobre 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention de mécénat entre le Château, Musée et Domaine national de Versailles et 
votre société, signée le 6 novembre 2017, par laquelle votre société a fait un don d’un 
montant de 150 milliers d’euros en faveur de l’établissement public compte tenu notamment 
du gain de visibilité en sa qualité de mécène de l'exposition « Visiteurs de Versailles 1682-
1789 ». 
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2. Avec des sociétés dont l’Etat est également actionnaire, direct ou indirect 

2.1 Avec la société CDG Express Etudes S.A.S.  

Nature et objet 

Convention relative aux conditions de réalisation des missions et études d'avant-projet 
confiées à votre société dans le cadre du projet de la ligne ferroviaire « CDG Express ». 

Modalités 

Lors de sa séance du 18 mai 2015, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention avec la société CDG Express Etudes S.A.S. relative aux conditions de 
réalisation des missions et études d'avant-projet confiées à votre société dans le cadre du 
projet de la ligne ferroviaire « CDG Express ». Signée le 29 juin 2015, elle fixe notamment le 
calendrier de réalisation, le détail des études à réaliser ainsi que leurs modalités de 
financement, et prévoit le versement d'un montant de 570 milliers d’euros hors taxes à votre 
société par la société CDG Express Etudes S.A.S. 

2.2 Avec le Réseau Transport d'Electricité 

Nature et objet 

Convention relative au raccordement des installations électriques de l'aéroport Paris-Charles-
de-Gaulle au réseau public de transport d'électricité. 

Modalités 

Lors de sa séance du 17 juin 2015, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention signée le 28 juillet 2015 et fixant les conditions de réalisation des différents 
ouvrages de raccordement des installations électriques de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle 
en 225 KV au réseau public de transport d'électricité, et les conditions financières définitives 
de ce raccordement, dont le coût total est estimé à 23 millions d’euros hors taxes, dont 16,1 
millions d’euros hors taxes financés par votre société entre 2012 et 2017. Elle a été signée 
pour une durée indéterminée compte tenu de son objet et restera en vigueur tant que la 
société bénéficiera desdites installations. 

3. Avec l’Etat et la société Royal Schiphol Group NV (NV Luchthaven Schiphol), 

actionnaires de votre société 

Personnes concernées 

• L’Etat, représenté par Mme Solenne Lepage 
• Mme Geneviève Chaux Debry, 
• M. Michel Massoni, 
• Mme Perrine Vidalenche, 
• M. Jos Nijhuis et Mme Van der Meijs, administrateurs d’Aéroports de Paris et 

respectivement Président-Directeur général de la société Royal Schiphol Group NV 
jusqu’en mai 2018 et membre du directoire de la société Royal Schiphol Group NV (NV 
Luchthaven Schiphol). 
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Nature et objet 

Pacte d’actionnaires signé entre l’Etat, représenté par le ministère de l’Economie et des 
Finances et la société Royal Schiphol Group NV (NV Luchthaven Schiphol). 

Modalités  

Dans le cadre du projet de coopération partenariale et industrielle entre la société Royal 
Schiphol Group NV et votre société, votre Conseil d’administration du 14 novembre 2008 a 
autorisé la conclusion d’un pacte d’actionnaires entre l’Etat et la société Royal Schiphol Group 
NV, en présence de votre société. La signature de ce pacte est intervenue le 1er décembre 
2008 pour une durée initiale de 12 ans. 

4. Avec la société Royal Schiphol Group NV, actionnaire minoritaire de votre 

société 

Personnes concernées 

MM. Nijhuis et Van der Meijs, administrateurs de votre société et respectivement Président-
Directeur Général de la société Royal Schiphol Group NV jusqu’en mai 2018 et membre du 
Directoire de la société Royal Schiphol Group NV (NV Luchthaven Schiphol). 

Nature et objet 

Conventions relatives aux prises de participation immobilières croisées liées aux opérations 
immobilières de la société Altaï & Transport. 

Modalités 

Lors de sa séance du 18 janvier 2012, votre Conseil d’administration a autorisé la signature 
de deux conventions portant sur les prises de participation immobilières croisées liées aux 
opérations immobilières suivantes :  

- « Shareholders’ Agreement » - opération immobilière Altaï : pacte d’associés relatif au 
fonctionnement de la société gérant l’immeuble Altaï et conclu entre la S.A.S. Ville 
Aéroportuaire Immobilier 1 et la S.C.I. SRE Holding Altaï en présence de votre société, 
des sociétés Schiphol Group, SRE International BV, SRE Altaï BV et de la S.C.I. Ville 
Aéroportuaire Immobilier 1.  

- « Joint-Venture Agreement » - opération immobilière Transport : pacte d’associés 
régissant le fonctionnement de la société gestionnaire de l’immeuble Transport Building 
en Hollande et conclu entre votre société, les sociétés Schiphol Real Estate, SRE Transport 
Beheer BV, d’une part, et avec les S.A.S. ADP Investissement et ADP Investissement 
Netherland BV, d’autre part. 

Ces conventions ont été conclues pour une durée de seize ans à compter de leur date de 
signature, soit le 1er février 2012, puis sont renouvelables tous les cinq ans par tacite 
reconduction.  
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5. Avec la Ville de Paris ou ses établissements publics 

5.1 Partenariat avec la Ville de Paris concernant l'exposition organisée dans le 

terminal 1 de l'aéroport Paris-Charles de Gaulle. 

Personne concernée 

Mme Anne Hidalgo, censeur au Conseil d’administration de votre société et maire de Paris. 

Nature et objet 

Convention portant sur le projet de partenariat avec la Ville de Paris concernant l'exposition 
organisée dans le terminal 1 de l'aéroport Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 22 février 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d'une convention de partenariat entre la collectivité locale de la Ville de Paris et votre société, 
signée le 10 avril 2017 et dont le terme est fixé au 28 février 2019. Les prestations 
réciproques, valorisées à hauteur de 120 milliers d’euros hors taxes, consistent notamment : 

- pour la ville de Paris, (i) en la cession de droits des visuels de l’exposition pour une durée 
de deux ans maximum, (ii) la mise à disposition d’espaces à des fins de relations publiques 
à l’Hôtel de Lauzun, situé sur l’île Saint-Louis à Paris (4e) et (iii) la visibilité du groupe 
ADP en tant que partenaire sur les différents canaux de communication ; 

- pour votre société, (i) en la mise à disposition d’un espace d’exposition situé au terminal 
1 à Paris-Charles de Gaulle (tunnel d’accès au satellite 7) pour une durée de deux ans à 
compter de février 2017, (ii) la prise en charge des frais relatifs à l’impression et à la pose 
de l’exposition et (iii) la communication autour de l’exposition. 

5.2. Partenariat avec Paris Musées, établissement public local 

Nature et objet 

Convention portant sur un partenariat avec Paris Musées relatif à l’organisation d’une 
exposition pour mettre en valeur la diversité et la richesse des collections municipales au sein 
du terminal 2F Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 19 octobre 2016, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention fixant les conditions financières du partenariat avec Paris Musées, signée le 
7 décembre 2016 et prenant effet jusqu'au 1er novembre 2018. Les prestations réciproques, 
valorisées à hauteur de 78 000 euros hors taxes de part et d’autre, consistent notamment : 

- pour Paris Musées, en la cession de droits des visuels de l’exposition pour une durée de 
deux ans et en la visibilité de votre société en tant que partenaire sur les différents canaux 
de communication ; 

- pour votre société, en la mise à disposition d’un espace d’exposition situé au terminal 2F 
Paris-Charles de Gaulle pour une durée de deux ans à compter de novembre 2016, la 
prise en charge des frais relatifs à l’impression ainsi qu’à la pose de l’exposition et la 
communication autour de l’exposition et de l’établissement public. 
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6. Avec la société Média Aéroports de Paris, joint-venture entre votre société et 

JC Decaux 

Personne concernée 

M. Augustin de Romanet, Président-Directeur Général de votre société, et président et 
administrateur de la société Média Aéroports de Paris. 

Nature et objet 

Convention portant sur la diffusion des campagnes de communication. 

Modalités 

Lors de sa séance du 18 octobre 2017, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’une convention-cadre entre la société Média Aéroports de Paris et votre société portant sur 
la diffusion des campagnes de communication de votre société. Votre Conseil d’administration 
a également autorisé le Président-Directeur Général, avec faculté de délégation et mandat, à 
signer les bons de commande permettant la mise en œuvre de ladite convention-cadre. Cette 
convention, signée le 19 octobre 2017, a pour objet de définir les conditions tarifaires et 
commerciales de diffusion des campagnes de communication de votre société sur les 
dispositifs commercialisés par la société Média Aéroports de Paris sur les plateformes des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, Paris-Orly et Paris-Le Bourget jusqu'au 31 décembre 
2021, et prévoit l’application de remises de 40 % et 45 % par rapport au tarif catalogue hors 
taxes de la société Média Aéroports de Paris pour les formats du dispositif publicitaire digital 
et hors digital, respectivement. 

7. Avec les sociétés Vinci Immobilier Développement Hôtel et Vinci 
Immobilier, filiales de la société Vinci S.A., administrateur de votre société 

 

Personne concernée 

M. Xavier Huillard, représentant permanent de la société Vinci S.A., administrateur de votre 
société, et également Président-Directeur Général de Vinci S.A. 

Nature et objet 

Protocole d’accord entre votre société et les sociétés Vinci Immobilier Développement Hôtel 
et Vinci Immobilier relatif au projet d’implantation d’un hôtel quatre étoiles (enseigne MELIA) 
à l’aéroport Paris-Charles de Gaulle. 

Modalités 

Lors de sa séance du 29 juin 2016, votre Conseil d’administration a autorisé votre société à 
conclure un protocole d’accord avec les sociétés Vinci Immobilier Développement Hôtel et 
Vinci Immobilier et tous contrats subséquents, et à procéder à un investissement de 
développement externe, par le biais de sa filiale, porteuse du projet, pour l’opération visant 
à la construction de l’hôtel MELIA à l’aéroport Paris-Charles de Gaulle pour un montant final 
de 42,8 millions d’euros, livré en février 2019. Ce protocole a été signé le 1er juillet 2016. 
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B. Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs sans 

exécution au cours de l’exercice écoulé 

Par ailleurs, nous avons été informés de la poursuite des conventions et engagements 
suivants, déjà approuvés par l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, qui n’ont 
pas donné lieu à exécution au cours de l’exercice écoulé. 

Avec l’Etat, actionnaire majoritaire de votre société ou avec des établissements 

publics 

Personnes concernées 

L’État, ainsi que les administrateurs le représentant ou nommés par lui, comme énumérés au 
paragraphe A.1 de la première partie de notre rapport. 

1.1 Convention conclue avec le ministère de la Transition écologique et solidaire, 

la Direction générale de l’aviation civile, relative à l’échange de terrains et de 

bâtiments 

Nature et objet 

Convention d’échange de terrains et de bâtiments conclue entre votre société et l’Etat 
(ministère de la Transition écologique et solidaire, Direction générale de l’aviation civile). 

 

Modalités 

Lors de la séance du 28 juin 2012, votre Conseil d’administration avait autorisé la conclusion 
d’une convention, signée le 2 novembre 2012, portant sur les modalités (i) du transfert de 
terrains et des bâtiments, dont l’Etat (DGAC) n’avait plus usage, à réintégrer dans le domaine 
de votre société et (ii) du transfert de terrains et des bâtiments appartenant à votre société 
à intégrer dans le domaine de l’Etat (DGAC) et ce, compte tenu de l’évolution du trafic aérien 
et de la création d’un boulevard urbain appelé « barreau d’Athis-Mons », permettant le 
contournement sud de l’aéroport de Paris-Orly afin de relier la RD 118 à la RD 25E. 

Lors de la séance du 14 octobre 2015, votre Conseil d’administration a autorisé la conclusion 
d’un avenant à cette convention, ayant pour objet de redéfinir les bâtiments et les terrains 
visés par cet échange. Ces biens, bâtiments ou terrains, sont situés en zone sud-est de 
l’aéroport de Paris-Orly.  

La réalisation du transfert de ces biens dépend de la réalisation de l’ensemble des conditions 
suspensives suivantes : 

- obtention de la part des autorités compétentes de leur renonciation à faire prévaloir leurs 
droits de préemption ; 

- accord du service des Domaines sur l’évaluation financière de l’ensemble de l’opération 
foncière ;  

- désaffectation et déclassement par l’Etat (DGAC) de son domaine public de l’ensemble 
des terrains et des bâtiments dont la cession est envisagée dans le cadre de la présente 
convention ;  





 

 
 

Annexe 1.1 : Liste des nouveaux baux et avenants conclus durant l'exercice 2018 avec l'Etat en application 
d'accords-cadres autorisés par le Conseil d'Administration d'Aéroports de Paris1 

 
 

Baux conclus avec l'Etat – Ministère de l'Intérieur 
en application de l'article 43 du cahier des charges de la société Aéroports de Paris 

dans le cadre du  Protocole de 2015 avec les services de Police (expiration 31/12/2019) 
 
 

Tableau 1: Avenants aux baux existants signés et/ou avec prise d’effet sur l'exercice 2018  
 

Aéroport Bâtiment N° contrat 
Date  

d'effet 
Date de signature 

Paris Orly 402 
21 CI 1049 

(avenant 1) 
9/01/2017 30/05/2018 

Paris-Charles de Gaulle 1200E 
31 CI 1353 

(avenant 2) 
8/09/2017 25/05/2018 

Paris-Charles de Gaulle 1233 
CDGE-31CI1353 

(avenant 1) 
8/06/2018 En cours 

Paris-Charles de Gaulle 1200E 
31 CI 1352 

(avenant 2) 
08/09/2017 25/06/2018 

  
 

Tableau 2: Nouveaux baux conclus durant l'exercice 2018 
 

Aéroport Bâtiment N° contrat Durée 
Conditions 
financières 

Date  
d'effet 

Date de 
signature 

Paris-Orly  842 21 CI 1072 1 an et 8 mois 
Abattement 
sur le loyer 
de  40 % 

25/04/2018 30/10/2018 

Paris-Charles de 
Gaulle 

6022 31 Cl 1533 9 ans 
Pas 

d’abatteme
nt 

01/01/2018 27/09/2018 

 
 

  

                                            
1 Il est signalé que certains baux ont été conclus avec un effet rétroactif. 
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Baux conclus avec l'Etat - Ministère de l'Economie et des Finances 
en application de l'article 43 du cahier des charges de la société Aéroports de Paris 

dans le cadre du  Protocole de 2015 avec les services des Douanes (expiration 31/12/2019) 
 

Tableau 1 : Avenants aux baux existants signés et/ou avec prise d’effet durant l'exercice 2018  
 

Aéroport Bâtiment N° contrat 
Date  

d'effet 
Date de signature 

Paris-Charles de Gaulle 
1200 et 

1259 
31 CI 0142  

(avenant 3) 
14/11/2017 02/10/2018 

Paris-Orly 400 
21 CI 0931 

(avenant 1) 
28/02/2018 05/06/2018 

Paris-Orly 400 
21 CI 0932 

(avenant 1) 
28/02/2018 30/05/2018 

Paris-Charles de Gaulle 1261P 
CDGE-31CI1360 

(avenant 1) 
31/01/2018 24/04/2018 

Paris-Charles de Gaulle 3452 
IMON-31 CI 1521 

(avenant 1) 
1/11/2018 02/10/2018 

Paris-Orly 402 
21 CI 050 

(avenant 3) 
01/02/2018 30/05/2018 

Paris-Orly 
Parking 

517 
21 CI 0433 

(avenant 1) 
01/01/2018 19/04/2018 

 
 

Tableau 2 : Nouveaux baux signés durant l'exercice 2018 
 

Aéroport Bâtiment N° contrat Durée 
Conditions 
financières 

Date  
d'effet 

Date de signature 

Paris-Charles de Gaulle  6020 31 CI 1533 11 ans  
Abattement 
de 40% sur le 

loyer 
31/10/2015 27/09/2018 

 
 

Baux conclus avec l'Etat – Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire  
en application de l'article 43 du cahier des charges de la société Aéroports de Paris dans le cadre de la Convention 

signée avec la DGAC le 15 octobre 2018 (expiration au 31 décembre 2022) 

 

Aéroport Bâtiment N° contrat Durée 
Conditions 
financières 

Date  
d'effet 

Date de signature 

Paris-Charles de Gaulle  1261P 
CDGE-

31CI1494 
5 ans 

Abattement 
sur le loyer de 

40 % 
01/01/2018 En cours  

Paris-Charles de Gaulle 3630 31 CI 1560 5 ans 
Abattement 

sur le loyer de 
20 % 

01/01/2018 En cours 

Paris-Charles de Gaulle 5740 31 CI 1558 5 ans 
Abattement 

sur le loyer de 
20 % 

01/01/2018 En cours 

Paris-Le-Bourget 
Terrain 

406 
41CI0250 5 ans 

Abattement 
sur le loyer de 

10 %  
01/01/2018 En cours 

Paris-Le-Bourget 27 41CI0232 2 ans 
Abattement 

sur le loyer de 
10 % 

21/06/2018 En cours 

Issy-les-Moulineaux 1 53AO0013 5 ans 
pas 

d'abattement 
(AOT) 

01/01/2018 En cours 
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Baux conclus avec l'Etat – Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire  
en application de l'article 36 du cahier des charges de la société Aéroports de Paris dans le cadre de la Convention 

signée avec la DSNA le 27 juillet 2007 (expiration au 21 juillet 2035) 

 

Aéroport Bâtiment 
N° 

contrat 
Durée 

Conditions 
financières 

Date  
d'effet 

Date de signature 

Paris-Charles de Gaulle  1213/1205 
CDGE-

31CI1227 
4 ans 

Grille 
décision 

tarifaire en 
vigueur 

01/01/2018 En cours 

Paris-Charles de Gaulle 6020 
31 CI 
1533 

9 ans 

Grille 
décision 

tarifaire en 
vigueur 

01/01/2018 27/09/2018 

Paris - Orly 
Terrain 

808 
IMOS-

2ICI1055 
5 ans 

Abattement 
sur le loyer 

de 10% 
01/01/2018 En cours 
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Annexe 1.2 : Liste des baux conclus préalablement à l'exercice 2018 avec l'Etat en application d'accords-cadres 
autorisés par le Conseil d'Administration d'Aéroports de Paris et poursuivis durant l'exercice 2018 

 
 

Baux conclus avec l'Etat - Ministère de l'Economie et des Finances antérieurement à 2018 et poursuivis durant 
l'exercice 2018  

en application de l'article 43 du cahier des charges de la société Aéroports de Paris 
dans le cadre du Protocole de 2015 avec les services des Douanes (expiration 31/12/2019) 

 
 

Aérodrome Bâtiment N° contrat 

Loyer 
comptabilisé sur 
l’exercice2 (en € 

HT) 

Refacturation des 
Charges sur 

l’exercice 3 (en 
€HT) 

Durée 
Conditions 
financières 

 
Date d'effet 

 

Date de 
signature 

Paris-Charles de Gaulle  12.00 E 
CDGE-31 
CI1356(2) 

176 985,24 93 154,68 5 ans 
Abattement de 
60 % sur le loyer 

30/09/2016 28/11/2016 

Paris-Charles de Gaulle  12.00 F 
CDGE-31 
CI1355(1) 

106 115,64 61 868,76 5 ans 
Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 08/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle  12.61 P 
CDGE-31 
CI1360(1) 

3 620,96 1 449,95 5 ans 
Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 08/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle  12.00 G 
CDGE-31 
CI1359 

7 152,00 3 895,32 5 ans 
Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 08/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle  
1200 

et1259 
LAC 

CDGA-31 
CI0142 

216  716,12 166 476,02 5 ans  
Abattement de 
60% sur le loyer 

01/01/2015 06/07/2015 

Paris-Charles de Gaulle  
14.00 et 

14.01 

CDG1-31 
CI1397 

Avenant 1 
66 002.08 34 054.28 5 ans 

Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 08/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle  11.00 
CDG1-31 

CI1399 
97 144.79 88 902.61 5 ans 

Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 08/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle  1226 
CDGA-31 

CI0221 
123 453,84 60 173,60 5 ans 

Abattement de 
60% sur le loyer 

 
01/08/2016 

 
28/10/2016 

Paris-Charles de Gaulle  3416 
IMON-31 
CI1421 

 
67 385,36 

 
31 557,70 

5 ans 
 Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 30/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle  3609 
IMON-31 
CI1422 

 
1 100,84 

 
1 180,86 

5 ans 
 Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 08/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle  7610 
IMON-31 
CI1426 

 
74 509,32 

30 564,86 5 ans 
 Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 
 

25/06/2015 
 

Paris-Charles de Gaulle  3700 
IMON-31 
CI1430 

 
56 078,16 

 
32 341,02 

5 ans 
 Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 15/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle 3417 
IMON-31 
CI1431 

 
11 975,36 

 
6 611,49 

5 ans 
Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 08/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle 3452 
IMON-31 
CI 1521 

14 700 8 820 2 ans 
Abattement de 
40 % sur le loyer 

01/11/2017 28/12/2017 

Paris-Orly 288 
IMOS21 
CI0990 

133 599,69 66 428,20 5 ans 
Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 20/10/2015 

Paris-Orly 400 21 CI0931 
 

167 862 
 

94 170 
5 ans 

Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 22/09/2015 

                                            
2 Il est signalé que les loyers comptabilisés ainsi que le montant des charges facturées intègrent les modalités financières définies par les avenants intervenus 
en 2015  
3 Idem  
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Paris - Orly 400 21 CI0932 
 

48 654 
 

34 704 
5 ans 

Abattement de 
60 % sur le loyer 

01/01/2015 22/09/2015 

Paris - Orly 402 
ORYW-21 

CI050 
 

 
43 327 

 
36 509 

5 ans 

Abattement de 
60 % sur le loyer 01/01/2015 01/12/2015 

Paris - Orly 
Parking 

517 
21 CI0433 

 
6 688,24 

0 9 ans 

Abattement de 
60 % sur le loyer 01/01/2009 19/01/2010 

Paris - Orly 
Terrain 

517 
IMOS-21 
CI0611 

0 45 050 30 ans 

Pas 
d'abattement 

sur charges 

 
28/11/2005 28/11/2005 

 
 
 
Baux conclus avec l'Etat – Ministère de l'Intérieur antérieurement à 2018 et poursuivis durant l'exercice 2018 

en application de l'article 43 du cahier des charges de la société Aéroports de Paris 
dans le cadre du Protocole de 2015 avec les services de Police (expiration 31/12/2019) 

    

Aérodrome Bâtiment N° contrat 

Loyer 
comptabilisé 
sur l’exercice  
(en euros HT) 

Refactura-
tion des 
charges 

sur 
l’exercice 
(en € HT) 

Durée 
Conditions 
financières 

 
 

Date d'effet Date de 
signature 

Paris-Charles de Gaulle 
1200 et 1259 

LAC 

CDGA-
31CI0143 

DPAF 
214 764.36 17 509.68 5 ans 

Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 27/08/2015 

 

Paris-Charles de Gaulle 34 57 C 31 CI1445 18 075,56 12 299,26 5 ans 
Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 30/06/2015 

Paris-Charles de Gaulle 12.00 E 
CDGE-31 

CI1352 
 

179 443,68 92 139,96 5 ans 
Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 01/01/2015 

Paris-Charles de Gaulle 12.00 F 
CDGE-31 

CI1351 
64 709,76 39 552,00 5 ans 

Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 01/01/2015 

Paris-Charles de Gaulle 12.33 (S3) 
CDGE-31 

CI1353 
25 594,92 14 360,76 5 ans 

Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 01/01/2015 

Paris-Charles de Gaulle 12.00 G 
CDGE-31 

CI1354 
11 498,52 6 948,48 5 ans 

Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 01/01/2015 

Paris-Charles de Gaulle 5720 
IMON-31 
CI1416 

8 677,76 5 968, 72 5 ans 
Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 24/08/2015 

Paris-Charles de Gaulle 5740 
IMON-31 
CI1417 

27 567,28 28 426,12 5 ans 
Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 24/08/2015 

Paris-Charles de Gaulle 3418B 
IMON-31 
CI1432 

11 712,16 9 365,32 5 ans 
Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 24/08/2015 

Paris-Charles de Gaulle 3421G 
IMON-31 
CI1433 

11 668,00 7 162,56 5 ans 
Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 24/08/2015 

Paris-Charles de Gaulle 11.00 
CDG1-31 

CI1398 
75 800.94 80 635.46 5 ans 

Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 27/08/2015 

Paris-Charles de Gaulle 11.00 
CDG1-31 

CI1404 
(DGSI) 

2 624.65 2 846.71 5 ans 
Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 27/08/2015 

Paris-Charles de Gaulle 
14.00 et 14 

01 
CDG1-31 

CI1396 
12 463.24 7 480.56 5 ans 

Abattement 
sur le loyer 

de 60 % 
01/01/2015 27/08/2015 

Paris Orly 400 
21 CI0936 
Avenant 1 

17 764,28 10 971,10 5 ans 
Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
01/01/2015 

Signé, non 
daté 

Paris Orly 400 21 CI0940 52 819,36 26 780,00 5 ans 
Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
01/01/2015 26/12/2017 

Paris Orly 400 21 CI0934 202 729,87 140 921,59 5 ans 
Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
01/01/2015 22/10/2015 
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Paris Orly 400 21 CI0935 208 348,95 162 204,31 5 ans 
Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
01/01/2015 

04/12/2015 
 

Paris Orly 402 
ORYW21 

CI049 
31 619,02 27 364,22 5 ans 

Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
01/01/2015 22/10/2015 

Paris Orly 820 
ORYS 

21 CI0939 
21 604,00 1 218,00 5 ans 

Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
01/01/2015 08/07/2015 

Paris Charles de Gaulle Terminal 1 
CDG1-31 Cl 

1398 
(avenant 1) 

77 090,12 82 310,32 5 ans 
Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
08/03/2017 04/12/2017 

Paris-Orly 400 
21 Cl 0934 

(avenant 2) 
206 909 148 447 5 ans 

Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
09/01/2017 En cours 

Paris-Orly 400 
21 CI 0935 

(avenant 2) 
221 885 177 445 5 ans 

Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
09/01/2017 En cours 

Paris-Charles de Gaulle Terminal 1 
CDG1-31 CI 
1404 – DGSI 
(avenant 1) 

2 615,40 2 830,12 5 ans 
Abattement 
de 60% sur 

le loyer 
08/03/2017 En cours 

 
 
 
 

Baux conclus avec l'Etat – Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire antérieurement à 2018 et poursuivis 
durant l'exercice 2018 

en application de l'article 43 du cahier des charges de la société Aéroports de Paris dans le cadre de la Convention 
signée avec la DGAC le 26 octobre 2007 et celle signée le 15 octobre 2018 

 
 

Aérodrome Bâtiment N° contrat 

Loyer 
comptabilisé 
sur l’exercice 
(en euros HT) 

Refacturation 
des charges 
sur l’exercice 
(en euros HT) 

Durée 
Conditions 
financières 

Date 
d’effet 

Date de 
signature 

 
 

Paris – Charles 
de Gaulle 

Terrain 71 01 IMON-31CI0583 0 0 
30 ans 

renouvel
ables 

Mise à 
disposition 

gratuite art 43 
I cahier des 

charges 

 
 

22/07/2005 

 
 

24/09/2009 

Paris - Orly 
Terrain 828-

829 
IMOS-21CI0436 0 620,00 

7 ans et 5 
mois  

Mise à 
disposition 

gratuite 

 
01/01/2013 

 
27/06/2013 

Paris - Orly Terrain 281 IMOS-21CI0450 0 6 389,00 
30 ans 

renouvel
ables 

Mise à 
disposition 

gratuite art 43 
I cahier des 

charges 

 
 

22/07/2005 

 
 

30/09/2009 

Paris-Charles de 
Gaulle 

CDGA-C 
(DGSI) 

31 CI 0151 
(avenant 1) 

8 004,96 5 364,41 5 ans 
Abattement 

sur le loyer de 
60% 

 
10/10/2017 

 
En cours 

 
 

 


